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 Comité syndical du 1er juillet 2026 

DL 2026_07/08 

CRÉATION D’UNE COMMISSION DE DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC - CDSP 

Le comité syndical de ValOrizon, légalement convoqué le mardi 23 juin 2026, s’est réuni,  
Maison de l’Économie Circulaire, le mercredi 1er juillet 2026 à 9h,  

sous la présidence de M. Alain LORENZELLI, élu Président. 

VAL DE GARONNE AGGLOMÉRATION : Christophe AUGUSTIN ; Laurent CAPELLE ; Michel CERUTI ; Philippe 
JOURDAIN ; Karine LA MARRA ; Jacques PIN ; Jacques VERDELET (7) ; 
COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU GRAND VILLENEUVOIS : Angélique CHARBONNIER ; Romain 
LABROUSSE ; Michel LAVILLE ; Pierre SILVA ; BRICE VOGLER (5) ;  
SMICTOM LGB : José ARMAND ; Christian GIRARDI ; Philippe LAGARDE ; Alain LORENZELLI ; Philippe SOULEAU (5); 
FUMEL VALLÉE DU LOT : Gérard BEUVELOT ; Georges LAGRÈZE ; Lionel PAILLAS (3) ; 
COMMUNAUTE DE COMMUNES DES BASTIDES EN HAUT AGENAIS PERIGORD : Elisabeth PICHARD, Eric 
SARRAZI (2) ; 
COMMUNAUTE DE COMMUNES COTEAUX ET LANDES DE GASCOGNE : Audrey ARMELLINI, Alain BARAT (2) ; 
COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DE LAUZUN : Jean-Pierre BARJOU, Marie-José BONADONA (2) ; 
COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DE DURAS : Joël KLEIBER (1) ; 
COMMUNAUTE DE COMMUNES LOT ET TOLZAC : Ghislain GOZZERINO (1) ; 
Nombre de conseillers en exercice : 28 
 
Présents : Mmes ARMELLINI, BONADONA, CHARBONNIER et PICHARD, MM. AUGUSTIN, ARMAND, BARAT, 
BEUVELOT, CERUTI, GIRARDI, GOZZERINO, JOURDAIN, KLEIBER, LABROUSSE, LAGARDE, LAGREZE, LORENZELLI, 
PAILLAS, SARRAZI, SILVA, SOULEAU, VERDELET, VOGLER (23) 
Représentés : M. BARJOU par Mme BONADONA ; M. CAPELLE par M. CERUTI ; Mme LA MARRA par M. AUGUSTIN ; 
M. LAVILLE par M. LABROUSSE ; M. PIN par M. VERDELET (5) 
Quorum atteint 
Secrétaire de séance : MME AUDREY ARMELLINI 
Nombre de délégués présents : 23 
Représentés : 5 
TOTAL : 28 
Etaient également présentes : Mmes Muriel BORY, Camille MAZZARIOL et Marie-Claude ARQUEY 
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CRÉATION D’UNE COMMISSION DE DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC - CDSP 

PRÉAMBULE : 

Selon les articles L1410-1 et suivants et L1411-1 et suivants du code général des collectivités territoriales 
et L1120-1 et suivants du code de la commande publique, un contrat de concession est un contrat par 
lequel une ou plusieurs autorités concédantes soumises au code de la commande publique confient 
l’exécution de travaux ou la gestion d’un service à un ou plusieurs opérateurs économiques, à qui est 
transféré un risque lié à l’exploitation de l’ouvrage ou du service, en contrepartie soit du droit d’exploiter 
l’ouvrage ou le service qui fait l’objet du contrat, soit de ce droit assorti d’un prix.  

En outre, les collectivités territoriales peuvent confier la gestion d'un service public dont elles ont la 
responsabilité à un ou plusieurs opérateurs économiques par une convention de délégation de service 
public définie à l'article L1121-3 du code de la commande publique. 

Conformément à l’article L1411-5 du code général des collectivités territoriales, dans le cadre de la 
conclusion des contrats de concession et dans le cadre des conventions de délégation de service public, 
une commission analyse les dossiers de candidature et dresse la liste des candidats admis à présenter 
une offre après examen de leurs garanties professionnelles et financières, de leur respect de l'obligation 
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 d'emploi des travailleurs handicapés prévue aux articles L. 5212-1 à L. 5212-4 du code du travail et de leur 
aptitude à assurer la continuité du service public et l'égalité des usagers devant le service public. 

Elle émet également un avis sur les offres au préalable de l’organisation d’une négociation avec un ou 
plusieurs soumissionnaires dans les conditions prévues par le code de la commande publique.  

Elle saisit l'assemblée délibérante du choix de l'entreprise auquel elle a procédé. Elle lui transmet le 
rapport de la commission présentant notamment la liste des entreprises admises à présenter une offre et 
l'analyse des propositions de celles-ci, ainsi que les motifs du choix de la candidate et l'économie générale 
du contrat 

(…) Tout projet d'avenant à une convention de délégation de service public entraînant une augmentation 
du montant global supérieure à 5% est soumis pour avis à la commission visée à l'article L 1411-5 (...) , = 
avis simple ne liant pas la personne signataire de la DSP 

Ladite commission est composée, conformément aux dispositions de l’article L. 1411-5 du Code Général 
des Collectivités Territoriales, de : 

- Du Président ou de son représentant, Présidentde droit (autorité habilitée à signer la convention 
de DSP) ; 

- De cinq membres titulaires de l’assemblée délibérante élus en son sein à la représentation 
proportionnelle au plus fort reste ; 

- De cinq membres suppléants élus suivant les mêmes modalités que les membres titulaires. 

Un suppléant n’est pas le suppléant attitré d’un titulaire mais de la liste = il ne peut y avoir de « fléchage ». 
Un suppléant ne pourra siéger qu’en cas d’absence d’un titulaire. 

Membres à voix consultative : toute personne qualifiée dont l’audition parait utile (agent des services, 
personnalités…). Le comptable public et un représentant du ministre chargé de la concurrence peuvent 
également être invités par le président. 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L1410-1 et suivants et L1411-
1 et suivants ;  

Vu le code de la commande publique et notamment ses articles L1120-1 et suivants ; 

Vu le procès-verbal du comité syndical en date du 1er juillet 2026, relatif à l’élection du Président ; 

Considérant la nécessité de désigner des représentants du comité syndical pour siéger dans la 
commission de délégation de service public ; 

Considérant que cette commission aura un caractère permanent ; 

Considérant qu’il a été procédé à l’information relative aux conditions de dépôt des listes ; 

Considérant qu'en application de l'article L2121-21 du Code général des collectivités territoriales, le 
comité syndical peut décider de ou ne pas procéder au vote au scrutin secret, 

LE COMITÉ SYNDICAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À L’UNANIMITÉ, 

- Article 1 : DÉCIDE la création d’une Commission de Délégation de Service Public ; 

- Article 2 :   DÉCIDE que cette commission sera composée du président de ValOrizon, de 5 membres 
titulaires et de 5 membres suppléants du comité syndical élus en son sein ; 

- Article 3 :   PREND acte que, conformément à l’article L. 1411-5 du CGCT : 

- Le comptable de la collectivité et un représentant du ministre chargé de la concurrence peuvent siéger 
également à la commission avec voix consultative ; 
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 - Peuvent participer à la commission, avec voix consultative, un ou plusieurs agents de la collectivité 
territoriale ou de l'établissement public désignés par le président de la commission, en raison de leur 
compétence dans la matière qui fait l'objet de la délégation de service public. 

Fait à Damazan le 1er juillet 2026,  

 

Le Président, 

 

Alain LORENZELLI 

 

 

 

- Résultats des votes  

Suffrages exprimés : 28 30 

Pour : 28 30 

Contre : 0 0 

Abstentions : 0 0 

Publication sur le site internet le 1er juillet 2026  
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